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1. OBJECTIFS DE LA MESURE 

 
En maraîchage de plein champ ou sous tunnel (serres exclues), le paillage est défavorable au 
développement de différents bio agresseurs : adventices, mouches, thrips, mildiou. Il permet ainsi de limiter 
le nombre de doses homologuées apportées pour ces usages ou de proscrire certains usages (enjeu de 
protection de la qualité de l’eau). 

Il contribue ainsi à la préservation de la qualité de l’eau en réduisant l’impact des produits phytosanitaires. 
En outre il répond à l’objectif de protection de l’eau sur un plan quantitatif, dans la mesure où il préserve la 
réserve utile du sol et peut ainsi contribuer à limiter le recours à l’irrigation. Il permet en outre une protection 
des sols contre l’érosion ceux-ci étant alors couverts par le paillage et non laissés nus après un désherbage. 

Toutefois, pour répondre à cet enjeu de préservation de la qualité de l’eau sans porter atteinte à d’autres 
enjeux, en particulier de protection des sols ou du paysage, le paillage doit être uniquement végétal ou 
biodégradable ; le paillage plastique est interdit. 

Cet engagement ne peut être souscrit que sur des territoires où le paillage, y compris paillage plastique, des 

cultures maraîchères n’est pas la pratique courante. 

 

2. MONTANT DE LA MESURE 

 

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide 

de 210 € par hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement. 
 

Le montant de votre engagement est plafonné selon les modalités suivantes : pas de modalités de 

plafond. 
 

 

3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE 

 

Les conditions d’éligibilité sont à respecter pour entrer dans la mesure et doivent être respectées 

durant tout le contrat. Leur non respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités  



versées. 
 

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation 

 

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la 

notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune condition 

d’éligibilité spécifique à la mesure « NC_SOH5_LG08 » n’est à vérifier. 

Prise en compte du verdissement 

Justification de la prise en compte des pratiques du verdissement afin d’éviter tout double 

paiement : 

 

• Diversification des cultures : cette exigence n’a pas d’interaction avec cette opération. 

• Présence de 5 % de SIE sur les terres arables : cette exigence a une interaction avec cette 

opération. Afin d’éviter tout double financement seules sont éligibles les surfaces au-delà de 

celles comptabilisées au titre des 5 % des terres arables en surface d'intérêt écologique 

 
 

Sont éligibles à cette mesure, les familles maraichères prépondérantes sur le marais Audomarois en 

termes de volumes produits et surfaces emblavées et dont le paillage est techniquement possible. 

Ainsi sont éligibles à cette mesure la famille des Brassicacées maraichères : chou-fleur, choux 

pommés et frisés, choux Bruxelles, radis, navet. 

 

3.2 Conditions relatives aux éléments engagés 
Vous pouvez engager dans la mesure « NC_SOH5_LG08 » les surfaces en terres arables de votre 

exploitation, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau 

de la mesure. 

Les cultures maraîchères sur lesquelles la mise en place d’un paillage est techniquement possible et 

qui sont éligibles à la mesure sont : chou, chou pommé, chou-fleur, artichaut,  

 

50% minimum des surfaces éligibles de l’exploitation devront être engagées dans la mesure. 

30% de la surface engagée devra être couverte par le paillage végétal ou biodégradable. 

 

4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS 

 

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités finan-

cières.  

Il n'y a pas de critères de sélection spécifiques à cette mesure. 

 

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS 
 

Pour les contractualisations 2015, l’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 juin de 

la première année de votre engagement, sauf dispositions contraires dans le cahier des charges (Cf. 

ci-après). 

 

Pour les contractualisations 2016, l’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai de 

la première année de votre engagement, sauf dispositions contraires dans le cahier des charges (Cf. 

ci-après). 



 

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être 

conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre 

années suivantes. 

 

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « NC_SOH5_LG08 » sont décrites dans 

le tableau ci-dessous. 
 

ATTENTION : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect 

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 

ans de l’engagement (anomalie définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide 

réglementairement exigibles peuvent atteindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime 

de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou secondaire) et selon 

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale). 
Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 

pour plus d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions. 

 

Obligations du 
cahier des charges  

 
à respecter en 
contrepartie du 

paiement de l’aide 

Contrôles Sanctions 

Modalités de 
contrôle Pièces à fournir 

 
Caractère de 

l'anomalie 

Gravité 

Importance de 
l’anomalie 

Etendue 
de l’anomalie 

Présence d’un 
paillage végétal 
ou biodégradable 
sur au moins 
30% de la 
surface engagée 
dans la mesure 
 
Stade de la 
culture auquel le 
paillage doit être 
appliqué : 5 
feuilles (du 1er 
juin au 31 août) 
 

Sur place 
 

Visuel et 
mesurage 

Néant Réversible Principale Totale 

Respect du type 
de paillage 
autorisé : cf liste 
(1)  

Sur place 
 

Visuel et 
documentaire 

Factures d’achat du 
paillage 

Réversible Principale Totale 

 

6 : Recommandations 
 
Respectez une quantité minimale de paillage à épandre, afin de garantir une couverture suffisante 

des sols : 

- Paille et pailles distillées : 10t/ha 

- Mulch : 10t/ha 

- Copeaux de bois et BRF : 50m3/ha 

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce 

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se 



traduira par l’application du régime de sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 

l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles. 
 
(1)Type de paillage végétal autorisé : 
Paille, pailles distillées, mulch, Bois Raméal Fragmenté, copeaux de bois 

Les paillages biodégradables (à bas d’amidon et de co-polyesters) sont autorisés. 


